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Nouvelle consultation liée aux CII dans les technologies propres et l’électricité propre 

Les sociétés qui investissent dans des projets de technologies propres et d’électricité 
propre ainsi que les participants à la chaîne d’approvisionnement de la fabrication 
pourraient être intéressés par une nouvelle consultation du gouvernement fédéral se 
rapportant aux crédits d’impôt à l’investissement (« CII ») dans les technologies propres et 
l’électricité propre. Le gouvernement fédéral met l’accent sur les produits canadiens en 
envisageant l’instauration d’une exigence de contenu national dans le cadre de ces CII, qui 
est conçue pour encourager les entreprises admissibles à utiliser des produits fabriqués au 
Canada. Le ministère des Finances a publié une liste des principales questions spécifiques 
sur la conception et l’avantage d’une exigence de contenu national, et il invite les parties 
prenantes intéressées des secteurs de l’investissement et de la fabrication à fournir des 
commentaires sur ces questions d’ici le 13 mars 2026. 

Le CII dans les technologies propres encourage l’adoption des technologies propres dans 
tous les secteurs d’activité, y compris l’électricité, la chaleur et les processus industriels, et 
s’applique généralement aux promoteurs du secteur privé et aux contribuables du secteur 
industriel. Le CII dans l’électricité propre encourage la production, le stockage et la 
transmission d’électricité sans émissions afin d’appuyer un réseau d’électricité carboneutre 
d’ici 2035, et il convient généralement mieux aux services publics, aux sociétés d’État, aux 
municipalités et aux projets dirigés par des Autochtones, compte tenu de son admissibilité 
aux entités exonérées d’impôt et de l’attention qu’il porte à l’infrastructure du réseau. 

Les sociétés touchées pourraient vouloir soumettre au ministère des Finances leurs 
observations sur la conception d’une règle potentielle en matière de contenu national, car 
elle pourrait avoir un effet généralisé sur les aspects économiques, les stratégies 
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d’approvisionnement et les échéanciers des projets admissibles de technologies propres et 
d’énergie. 

Contexte 
Le CII dans les technologies propres est un crédit d’impôt remboursable de 30 % sur les 
biens admissibles acquis et devenus disponibles pour utilisation à compter du 28 mars 
2023 jusqu’au 31 décembre 2034. Les sociétés canadiennes imposables, y compris les 
sociétés canadiennes imposables qui sont membres de sociétés de personnes, et les 
fiducies de placement immobilier (« FPI ») sont admissibles au CII dans les technologies 
propres. Ce crédit s’applique au coût en capital des biens de technologie propre, y 
compris certains systèmes et équipements utilisés pour : 

• la production d’électricité ou de chaleur à partir de systèmes d’énergie solaire, 
éolienne, hydraulique et géothermique, ainsi que de petits réacteurs nucléaires 
modulaires et de déchets de biomasse; 

• les systèmes fixes de stockage d’électricité qui ne nécessitent pas de 
combustibles fossiles; 

• le chauffage à faible émission de carbone, comme les thermopompes à air et 
les thermopompes géothermiques; 

• les véhicules zéro émission non routiers et l’équipement de chargement et de 
ravitaillement utilisé pour ces véhicules. 

Le CII dans l’électricité propre, qui n’est pas encore adopté, mais qui a été reconfirmé 
dans le budget fédéral de 2025, est un crédit d’impôt remboursable de 15 % offert à 
compter du 16 avril 2024 pour les projets dont la construction était amorcée après le 
27 mars 2023 et avant 2035. Les sociétés canadiennes imposables, y compris les 
sociétés canadiennes imposables qui sont membres de sociétés de personnes, sont 
admissibles au CII dans l’électricité propre. De plus, certaines sociétés d’État, soit les 
sociétés appartenant aux municipalités et aux collectivités autochtones et les sociétés 
de gestion de pension, sont également admissibles au CII dans l’électricité propre. 

Le CII dans l’électricité propre s’applique aux nouveaux projets et à la remise à neuf 
d’installations existantes au moyen de certains systèmes et équipements utilisés pour : 

• la production d’électricité sans émissions (systèmes d’énergie solaire, éolienne, 
hydraulique, géothermique, nucléaire à grande échelle et de déchets de 
biomasse); 

• la production d’électricité à partir d’un système énergétique alimenté au gaz 
naturel admissible; 
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• les systèmes fixes de stockage d’électricité qui ne nécessitent pas de 
combustibles fossiles; 

• le transport d’électricité entre les provinces et les territoires. 

Dans le budget fédéral de 2025, le ministère des Finances a indiqué qu’il avait l’intention 
d’annoncer une consultation visant à instaurer une exigence de contenu national dans le 
cadre du CII dans les technologies propres et du CII dans l’électricité propre. Les États-
Unis ont des exigences en matière de contenu national pour leurs crédits d’impôt pour 
l’électricité propre. 

Consultation – Exigence de contenu national 

Dans le cadre de sa consultation, le ministère des Finances a fourni plusieurs questions 
clés pour lesquelles il sollicite des commentaires. Plus précisément, le ministère des 
Finances sollicite des commentaires sur la question de savoir : 

• si les parties prenantes sont favorables à l’instauration d’une exigence de contenu 
national; 

• à quels types de produits une exigence de contenu national devrait s’appliquer, y 
compris la question de savoir si une exemption devrait être accordée pour certains 
produits ou dans certains scénarios; 

• quelles conséquences devraient être instaurées en cas de non-respect d’une 
exigence de contenu national; 

• quels mécanismes devraient être utilisés pour administrer la mesure (p. ex., 
attestation du pays d’origine ou autre documentation du contenu national); 

• si une exigence de contenu national aurait une incidence positive ou négative sur 
les entreprises (p. ex., coûts, échéanciers des projets, emploi); 

• si cette exigence constitue une approche appropriée visant à soutenir les produits 
canadiens; 

• s’il existe d’autres considérations clés liées à une exigence de contenu national (p. 
ex., considérations pratiques ou administratives, avantages économiques 
potentiels, secteurs canadiens spécifiques touchés par les pratiques 
protectionnistes d’autres pays, défis ou occasions liés aux chaînes 
d’approvisionnement). 
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Nous pouvons vous aider 
 
Votre conseiller chez KPMG peut vous aider à évaluer l’incidence d’une exigence de 
contenu national sur votre entreprise et vous conseiller sur le processus de soumission 
d’une demande. Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec votre 
conseiller chez KPMG. 
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